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    Présentation

    Rares sont les chefs d'État à avoir pu s'imposer quatre fois à la tête de leur pays. C'est pourtant ce qui est arrivé à Jerry John Rawlings, vainqueur des élections présidentielles ghanéennes du 7 décembre 1996. Un homme qui aura réussi après deux coups d'État et deux élections démocratiques à s'installer aux plus hautes fonctions de son pays pendant près de vingt ans. En dépit de ce parcours peu ordinaire il existe, étonnamment, très peu d'études portant sur I' exiirience ghanéenne. Le premier objectif de ce livre est de tenter de combler un tel manque en proposant une lecture générale des transformations qui ont marqué le Ghana depuis 1981.

Son second objectif est d'apprécier plus particulièrement le rôle des institutions de Bretton Woods dans le processus « révolutionnaire » que connaît le Ghana et de montrer comment l'ajustement structurel qu'elles mettent en oeuvre ne se suffit pas à lui-même pour tenter de sortir de l'impasse les pays exclus du développement. Même si ces institutions internationales s'avèrent jouer un rôle politique plus complexe que celui qui leur est habituellement assigné, les facteurs politiques internes se sont révélés particulièrement importants dans le cheminement de la révolution ghanéenne.

Le propos de l'auteur déborde ainsi largement le seul cadre monographique. A travers l'étude du Ghana, il poursuit une réflexion critique sur la notion même d' ajustement structurel, sans omettre de discuter plusieurs ouvrages publiés dans la collection « Les Afriques ».
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Introduction


L’étranger ne voit que ce qu’il sait.
Adage ghanéen (cité par Rouch, 1964)

[image: ]


Pourquoi s’intéresser au Ghana ? Pourquoi s’intéresser à l’Afrique ? L’économie mondiale et la sécurité collective semblent déterminées par les forces d’un marché de plus en plus internationalisé et par des acteurs politiques puissants au milieu desquels l’Afrique fait pâle figure. Pourquoi se préoccuper de l’économie du développement alors que les principales richesses de demain viendront de l’économie de l’information, de la production dématérialisée à haute valeur ajoutée et des révolutions technologiques desquelles le continent noir est marginalisé, si ce n’est exclu ? La fin de la guerre froide a même diminué l’attrait et l’intérêt politique de pays que l’on souhaitait ranger dans l’un ou l’autre camp.

En dépit de tout cela, il est non seulement nécessaire mais indispensable d’étudier et de chercher à comprendre les pays du continent africain, ou d’ailleurs, qui peuvent rester prisonniers, pour de longs moments encore, de leur statut de marginaux. Il paraît en effet difficile d’adhérer à l’optimisme de F. Fukayama quand il nous dit que le capitalisme amènera tous les pays à des niveaux élevés de développement et que la démocratie libérale, faute de modèle alternatif pour la combattre, ne peut que se répandre sur l’ensemble de la planète (Fukayama, 1992).

D’abord, parce que, finalement, seul un pays, le Japon, aura véritablement rejoint le club des riches au cours de la période récente et que les nouveaux prétendants comme la Corée du Sud et Taiwan, peut-être suivis plus tard par d’autres pays asiatiques (Malaisie, Indonésie, Thaïlande), restent en nombre limité. A l’inverse, plusieurs pays africains semblent sombrer dans un cercle vicieux, emportés vers la criminalisation « par une sorte de glissement que l’on peut repérer dans chaque cas : de l’officiel à l’informel, puis au frauduleux, puis au criminel » (Bayart, 1996b).

Ensuite parce que Fukayama lui-même fait bien attention à distinguer ce qu’il pense être la suppression de toute alternative au modèle de la démocratie libérale et le fait que la consolidation de celle-ci soit imminente ou même plausible dans tous les pays (Halliday, 1994 : p. 229), même si ce n’est pour lui qu’un simple retard dans une histoire universelle orientée dans le sens d’un modèle idéalisé de la démocratie libérale (Fukayama, 1992 : chapitre 4).

Enfin parce que, même si l’on croit que la mondialisation du capitalisme finira par toucher, sous une forme ou sous une autre, tous les territoires, la question restera posée du degré de contrôle politique nécessaire à la stabilité, à la prospérité et à l’équité du système. Quel degré de violence et d’inéquité le système global pourra-t-il accepter ou, pour reprendre Susan Strange, « jusqu’à quel niveau l’anarchie est-elle tolérable ? (How much anarchy is too much ?). Pour poser la question autrement, jusqu’à quel point cela importe-t-il au système, aux gens qui y vivent et qui en vivent, que la moitié de l’Afrique et certaines parties de l’Amérique latine et de l’Asie restent perdues dans le chaos politique, la stagnation économique, les famines récurrentes, les maladies endémiques et les guerres fratricides ? Je ne connais pas la réponse, mais il semble bien que les spécialistes en sciences sociales manquent aux responsabilités qui accompagnent leurs privilèges s’ils négligent de penser à cette question » (Strange, 1995 : p. 72).

Pour toutes ces raisons, il est incontournable de chercher à comprendre ces pays marginalisés et d’analyser les stratégies, quand elles existent, par lesquelles ils tentent de s’en sortir.

Ce livre a ainsi deux objectifs. Présenter les transformations que connaît le Ghana depuis bientôt quinze ans que ce pays est engagé dans un ajustement structurel, original à bien des égards, en montrant que certains changements sont possibles quand ils s’inscrivent dans un contexte politique adéquat. Et analyser le rôle qu’ont joué dans ces transformations les institutions de Bretton Woods, Fonds monétaire international et Banque mondiale.

L’originalité de l’expérience ghanéenne tient assurément en partie à son dirigeant. Rares sont les chefs d’État à avoir pu s’imposer quatre fois à la tête de leur pays. C’est pourtant ce qui est arrivé à Jerry John Rawlings, vainqueur des élections présidentielles ghanéennes du 7 décembre 1996. Un homme qui aura réussi après deux coups d’État et deux élections démocratiques à s’installer aux plus hautes fonctions de son pays pendant près de vingt ans. En dépit de ce parcours peu ordinaire et de ses conséquences sur le Ghana d’aujourd’hui, il existe, étonnamment, très peu d’études portant sur la période récente qui présentent un premier bilan global de cette expérience. L’un des objectifs de ce livre est de tenter de combler ce manque en proposant une première lecture générale des transformations qui ont marqué le Ghana depuis la deuxième prise de pouvoir par Rawlings en décembre 1981.

Le second objectif est d’apprécier plus particulièrement le rôle des institutions de Bretton Woods dans le processus « révolutionnaire » que connaît le Ghana et de montrer comment l’ajustement structurel qu’elles mettent en œuvre ne se suffit pas à lui-même pour tenter de sortir de l’impasse les pays exclus du développement. En effet, même si ces institutions internationales s’avèrent jouer un rôle politique plus complexe que celui qui leur est habituellement assigné, les facteurs politiques internes se sont révélés particulièrement importants dans le cheminement de la révolution ghanéenne.

Plan de l’ouvrage
On trouvera dans la première partie les éléments d’histoire, de politique et d’économie qui permettent de reconstituer le parcours du Ghana et de faire ressortir la spécificité de la période ouverte par les prises de pouvoir successives de Rawlings.

Le premier chapitre présente une perspective historique, de la Gold Coast pré-coloniale au Ghana de la fin des années 1970. De l’histoire des premiers mouvements nationalistes, qui permettent de mieux comprendre les déterminants des forces politiques actuelles, à l’analyse des échecs de Nkrumah et des gouvernements qui l’ont suivi, on tente de retracer la trajectoire qui a amené le Ghana jusqu’à la première prise de pouvoir par Rawlings en 1979, avant de l’y ramener une seconde fois en 1981. Cette mise en perspective historique vise seulement à mieux faire apparaître les fils qui relient le Ghana contemporain à son passé sans chercher à présenter une histoire précise et détaillée du pays, tant la littérature sur le sujet est abondante. On retrouvera d’ailleurs des éléments historiques précis dans la seconde partie quand la nécessité s’en fera sentir pour éclairer tel ou tel point particulier.

Le deuxième chapitre analyse ce que furent les premières orientations politiques et économiques du nouveau pouvoir, engagé dans une véritable « révolution », destinée à transformer en profondeur l’ordre politique, social et économique ghanéen, mais une révolution « de bons sens » qui a toujours cherché, au-delà de l’ajustement économique, à s’assurer du soutien de ses choix. Sont ainsi analysés le début de la réorganisation du pouvoir de l’État et l’ajustement économique engagé avec le Fonds monétaire international.

Le troisième chapitre s’attache enfin à l’analyse politique de la longue transition démocratique qu’a connue le Ghana entre 1987 et 1992, après l’échec des trois premières Républiques. On s’est plus particulièrement attaché à mieux comprendre le rôle qu’a pu jouer la politique de décentralisation, initiée à partir de 1987, avant de montrer les conditions politiques qui ont amené Rawlings à s’imposer comme le premier dirigeant démocratiquement élu et réélu de la quatrième République du Ghana.

La deuxième partie tente de proposer à la fois un bilan de ces années Rawlings et une analyse de la plus ou moins grande compatibilité des stratégies suivies par les dirigeants locaux et par les institutions internationales.

Le chapitre quatre analyse d’abord les transformations profondes du champ politique provoquées par Rawlings. Une attention particulière est portée sur le réseau des élites qui a organisé et mis en œuvre l’ajustement économique et politique. Puis, dans la mesure où la transition démocratique s’accompagne du retour sur le devant de la scène d’une opposition affirmée, son rôle et ses choix sont analysés au regard de l’influence favorable ou défavorable qu’elle peut jouer sur la soutenabilité de la démocratie ghanéenne. La dernière partie du chapitre est consacrée au rôle éventuel du facteur ethnique au Ghana, souvent présenté comme une clé essentielle de compréhension du champ politique en Afrique.

Le chapitre cinq s’interroge ensuite sur les raisons qui ont permis au Ghana de bénéficier tout au long de sa révolution d’une relative paix sociale. En dépit de l’imperfection des données disponibles, on présente un bilan général de la situation sociale ghanéenne qui aurait connu une diminution du niveau de pauvreté. Mais l’explication du calme social relatif va au-delà de ce constat pour s’inscrire dans un ensemble de raisons politiques plus fondamentales qui sont détaillées. Le chapitre se termine par quelques brèves remarques issues de l’expérience ghanéenne quant aux insuffisances de l’approche sociale des institutions de Bretton Woods alors même que se trouvent là des éléments essentiels de la durabilité de leurs interventions.

L’analyse se termine avec le chapitre six par l’étude des déterminants multiples du comportement du secteur privé ghanéen, devenu l’élément central de l’avenir du développement économique. Après avoir remis en perspective historique la prépondérance du secteur public, les obstacles techniques, économiques, financiers, culturels et politiques au développement du secteur privé sont présentés et concluent à la nécessité d’une analyse multidimensionnelle pour saisir la nature des résistances et, finalement, du choix du secteur privé comme moteur essentiel du développement ghanéen.

La conclusion essaie enfin de singulariser quelques points saillants de cette expérience ghanéenne originale de réhabilitation de l’État, avant de proposer brièvement quelques pistes d’analyse sur le rôle que peuvent être amenées à jouer les institutions internationales dans de tels processus. On ne fera alors qu’esquisser les premiers pas d’une réflexion sur une nécessaire redéfinition des politiques de coopération.

Le bilan ainsi proposé sera loin d’être exhaustif. On espère seulement qu’en montrant l’originalité dans le contexte africain de ce qui se passe au Ghana, il saura susciter l’intérêt d’autres spécialistes pour l’étude de ce pays.

Précisions sur la méthode
Avant de terminer cette introduction, il nous faut donner quelques précisions sur la méthode. Dès le début de la recherche il est apparu qu’essayer de comprendre les transformations vécues par le Ghana demandait de dépasser les constructions économicistes souvent offertes par le discours dominant, notamment celui des principaux producteurs d’information sur les pays en développement que sont les institutions internationales. Hibou (1996) a rappelé les critiques formulées par Max Weber à l’encontre de ce qui est devenu l’approche dominante de la théorie économique d’aujourd’hui, toujours plus mathématisée, abstraite et décontextualisée. Ces critiques, près d’un siècle plus tard, restent d’une actualité et d’une perspicacité remarquables : « Le point de vue a été, dès le départ (…) qu’il serait possible de parvenir, par la voie de l’abstraction généralisante et de l’analyse de l’empirique orientées vers les relations légales, à une connaissance purement “objective”, ce qui veut dire ici, détachée de toute valeur, et en même temps absolument rationnelle, ce qui veut dire une connaissance moniste de toute réalité et débarrassée de toute “contingence” singulière, sous l’aspect d’un système de concepts ayant une validité métaphysique et une forme mathématique » (Weber, 1904 : p. 166).

L’insatisfaction relative aux insuffisances de cette théorie dominante a engendré à partir des années 1980 la naissance de diverses perspectives alternatives. Pour ce qui est de la France, du côté des économistes, l’école de la régulation a pu développer une telle alternative. Mais son objet de recherche reste centré sur les pays industrialisés et ceux qui le deviennent, sans s’attacher à l’analyse des exclus de l’industrialisation et de la mondialisation considérés comme appartenant à une sorte de préhistoire des régimes d’accumulation auxquels s’intéressent l’école de la régulation. Celle-ci se heurte en fait à un problème conceptuel souligné par Talha qui indique que « le concept de fordisme a été forgé pour caractériser un mode d’accumulation et de régulation, …, spécifique à une aire historique du capitalisme, limitée et dans l’espace et dans le temps. Et de ce fait il n’est pas généralisable aux économies situées hors de cette aire historique » (1995 : p. 455). Ainsi, la conception régulationniste du sous-développement reste-t-elle aujourd’hui peu élaborée et peu utile pour le type de pays dont il est question ici.

A l’inverse, l’approche plus centrée sur le politique, proposée par les spécialistes de sciences politiques et de sociologie historique, a paru particulièrement éclairante comme clé de compréhension essentielle des possibles évolutions internes des pays en difficulté comme le Ghana. Parmi ces approches, celle initiée par les travaux de Jean-François Bayart a retenu ici plus particulièrement l’attention. On y trouve d’ailleurs des instruments d’analyse et des représentations qui sont proches, pour certains, de ceux utilisés par l’école de la régulation, comme le recours à l’histoire longue et la notion de trajectoires nationales, le refus des explications dépendantistes au profit du rôle structurant des facteurs internes et l’enracinement du fonctionnement des marchés dans un contexte institutionnel.

Enfin, la méthode utilisée ici s’inspire également du renouveau des travaux d’Économie politique internationale (EPI) initié par Susan Strange depuis le début des années 1970 et qui ont pris progressivement leur essor dans les années 1980. Ces approches, qui cherchent à intégrer et à dépasser les enseignements issus des travaux des économistes et des spécialistes des relations internationales, mettent l’accent sur les analyses qui permettent de répondre à des questions comme comment s’établissent les jeux de pouvoir, au profit ou au détriment de qui et quels en sont les acteurs déterminants. Selon le précepte proposé par Susan Strange (1975 : p. 217-223 ; 1988 : p. 39), elles cherchent à mettre en évidence les « compromis » ou les « marchandages » (bargains) que passent entre eux les différents acteurs, soit, dans notre cas, pouvoir politique et secteur privé sur le plan national, pouvoir politique et institutions multilatérales au niveau international. Le champ de questions que ces approches souhaitent couvrir s’inscrit dans une triple problématique définie par Roger Tooze (1984) :
	« une problématique d’EPI s’interrogera d’abord sur les affirmations et les valeurs, …, l’EPI démarre par la prise de conscience de la centralité de la perspective retenue pour poser la problématique : ce que vous posez comme question est souvent plus important que les réponses auxquelles vous arrivez » (p. 7). Ainsi, au-delà de la mise en évidence nécessaire de ses propres valeurs et des valeurs privilégiées de son époque, l’EPI souhaite intégrer l’étude des processus de production du savoir et des enjeux de pouvoir qui les accompagnent, considérés comme l’un des éléments déterminants de compréhension du monde actuel ;

	« une problématique d’EPI pose aussi des questions sur la relation entre l’économie et le politique au niveau international et sur le lien entre les politiques et les façons de les mettre en œuvre au niveau domestique » (p. 7). Un énoncé qui souhaite dépasser les appels traditionnels à une « nécessaire interdisciplinarité ». Comme l’a fait remarquer Martin Staniland, ce n’est pas tant la mise en évidence d’un lien entre l’économique et le politique qui pose problème que de comprendre la nature de ce lien et comment il opère (Staniland, 1985 : p. 3). C’est ce à quoi cet ouvrage s’est essayé, afin de comprendre les liens entre ajustement économique et réformes politiques au Ghana, et plus particulièrement dans l’analyse des politiques de change et de privatisation ;

	« finalement, la problématique porte aussi son attention sur les résultats qu’elle considère comme préférables et sur les manières de les obtenir » (p. 8). Cette troisième proposition a son importance car elle représente une différence fondamentale avec l’approche dont se réclament les travaux de Bayart et ceux qui se situent dans sa proximité intellectuelle qui refusent toute forme de recommandation pour l’action qualifiée « d’illusion volontariste ».



Cette divergence est en fait le reflet d’importantes différences de méthode qui sont explicitées dans l’annexe méthodologique. Pourtant, il existe aussi une forte proximitée liée à la mise en évidence par Bayart d’instruments d’analyse essentiels, en particulier deux d’entre eux, que l’on souhaiterait brièvement discuter.

Le premier concerne l’approche par l’historicité et la notion de trajectoire, à savoir l’idée que l’on ne peut comprendre un pays à un moment donné que comme un instant dans une trajectoire complexe et de longue durée. Comme l’a écrit Fernand Braudel, « il n’y a jamais entre passé, même passé lointain, et temps présent, de rupture totale, de discontinuité absolue ou, si l’on préfère, de non-contamination » (Braudel, 1985 : p. 51). Aussi, sans avoir les compétences de l’historien, de l’anthropologue ou du spécialiste de sociologie historique et sans que cela ait été l’objectif premier de ce livre, c’est-à-dire sans chercher à établir avec rigueur ce que serait l’historicité de l’État au Ghana, il a paru tout de même indispensable de consacrer un chapitre à l’histoire longue afin de repérer les fondations sur lesquelles s’appuie la trajectoire qui a amené le Ghana au point où, au début des années 1980, Rawlings s’empare du pouvoir. On a ainsi également été amené, au cours des chapitres suivants, à retracer les déterminants « longs » (prenant en compte au plus une centaine d’années, un moment bref dans le temps braudélien) de telle ou telle décision ou de tel ou tel comportement dans un domaine particulier. Bayart souligne que « le recours à l’histoire (ou à l’anthropologie) ne doit pas nous conduire à minimiser la part du changement social et de l’innovation politique » (Bayart, 1996a : p. 15). La perspective d’économie politique tracée plus haut incitera même à y donner beaucoup d’importance tant il semble que l’une des particularités du Ghana de ces quinze dernières années tient justement à ce qu’il ait été engagé dans une période active d’innovation politique.

Le second instrument d’analyse sur lequel on souhaiterait revenir concerne la distinction introduite entre construction et formation de l’État. Sans prétendre en saisir toutes les nuances, l’objectif est simplement de préciser la façon dont les deux notions ont été utilisées ici. Reprise de Berman et Lonsdale, cette distinction propose une séparation entre « “la construction de l’État” en tant que création délibérée d’un appareil de contrôle politique, et la “formation de l’État” en tant que processus historique conflictuel, involontaire et largement inconscient, conduit dans le désordre des affrontements et des compromis par la masse des anonymes » (Bayart, 1996a : p.6). Dans le premier cas, on le comprend comme l’effort conscient par les dirigeants d’un pays de créer un appareil d’action politique, c’est-à-dire d’organiser les conditions de l’établissement de processus efficaces et opératoires dans les trois domaines de la décision, de la légitimation et de la mise en œuvre des politiques publiques. L’une des thèses de ce livre est que ce qui se passe au Ghana depuis quinze ans peut se lire comme une tentative de reconstruction de l’État.

La notion de « formation de l’État », inséparable de la première, paraît plus ambiguë. Qui en sont véritablement les acteurs ? Le plus simple, pour une première réponse, est de partir d’un cas concret, celui de la « formation » des politiques commerciales analysée par Hibou (1996). L’auteur indique ainsi que « l’intérêt des travaux de Lonsdale est qu’en opposant “formation” à “construction”, il conceptualise l’ampleur, l’importance et le rôle des actions des agents autres que l’État » (p. 94). Quand on passe ensuite concrètement à l’analyse de ces « agents autres que l’État », on trouve une étude détaillée du comportement des entrepreneurs locaux et des entreprises étrangères, des intermédiaires locaux et des grands commerçants, des producteurs agricoles et des bailleurs de fonds. A ce stade, sur le seul plan de la méthode et sans préjuger des conclusions à venir, en quoi l’étude de ces interrelations diffère-t-elle vraiment d’une analyse en termes d’économie politique, y compris dans sa dimension internationale, telle qu’on l’a décrite plus haut ? Si parler de la « formation de l’État », c’est dire que le volontarisme de l’action politique étatique s’exerce dans un champ de forces où des acteurs non étatiques vont essayer de contourner ses décisions parce qu’elles peuvent remettre en cause leur position et troubler leurs intérêts, alors les anthropologues n’ont fait que redécouvrir ce que l’on appelle depuis plusieurs siècles l’économie politique et son renouveau en termes d’économie politique internationale initié depuis plus de vingt ans.

En fait, de par leurs conclusions, Hibou dans le cas particulier et Bayart dans le cas général, vont plus loin. Car pour eux, l’entrecroisement et l’interpénétration des stratégies des différents acteurs est telle en Afrique qu’il devient impossible de séparer, de distinguer les acteurs étatiques et non étatiques : l’ensemble s’organise dans une « assimilation réciproque des élites », pour reprendre l’expression de Bayart (1989) qui définit un État tellement pris dans les fils de ses multiples relations qu’il est incapable d’agir autrement que comme un nœud de réseaux qui sert à alimenter la pérennité du système. On trouve alors l’idée que vouloir définir dans ces conditions un agenda politique c’est subir « l’illusion volontariste » (Hibou, 1996 : p. 33). Ne parlons même pas d’agir par l’extérieur par le biais des politiques de coopération bilatérale ou multilatérale : d’une part, la spécificité de l’État en Afrique est justement de se nourrir de l’extérieur pour alimenter ses conflits internes et, d’autre part, le seul instrument d’action volontariste dont dispose la communauté internationale repose sur l’ajustement structurel dont les petits outils limités à l’économie ne sont pas à la hauteur des forces auxquelles ils doivent s’affronter.

On souhaiterait proposer trois remarques par rapport à ces derniers raisonnements pour terminer cette introduction.

Dans la définition de la formation de l’État, on trouve l’idée que celle-ci s’opère selon un processus « involontaire et largement inconscient, conduit dans le désordre des affrontements et des compromis par la masse des anonymes ». L’inconscience et le désordre s’expliquent bien comme le résultat de toutes les interpénétrations de stratégies raisonnées, de résultats non voulus des décisions et de contingence dont l’interpénétration et les évolutions contribuent à former l’État. Mais les acteurs dont il a été question jusqu’à présent sont loin de pouvoir être caractérisés comme « la masse des anonymes » de la définition. Dans ce genre d’études, l’Africain « moyen », c’est-à-dire pauvre, participe à cette formation de l’État, sans la remettre en cause, parce qu’il y trouve le moyen de sa survie, seul combat dans lequel il soit en permanence engagé – à moins qu’il n’ait décidé de quitter son pays. Cette position a deux conséquences. Premièrement, des analyses concrètes de la formation de l’État on déduit que la population africaine subit la loi d’acteurs plus puissants et de leurs stratégies d’affrontements et d’interactions (stratégies dont l’analyse reste à nos yeux du ressort de l’économie politique). Deuxièmement, et c’est là que la notion de formation de l’État semble prendre une dimension supplémentaire, cela signifie que changer la situation dans un pays africain réclame non seulement de s’affronter à cette toile d’araignée d’intérêts mais aussi d’être à même de toucher l’imaginaire politique de cette « masse des anonymes » pour changer ses modes de représentation de l’État. Cela signifie également, pour les observateurs extérieurs, de pouvoir disposer des outils pour repérer ces changements dans les « significations imaginaires sociales qui prédominent au sud du Sahara ; en prenant en considération non plus les acteurs et leurs stratégies, …, mais au contraire les régimes d’énoncés dans les contextes particuliers de leur énonciation » (Bayart, 1989 : p. 329). Se préoccuper, comme le dit Manor, « des dimensions théâtrales et imaginaires du politique » (1991 : p. 4) dont Bayart a montré par ailleurs l’importance (1996c) sur un plan général.

La deuxième remarque tient au fait que construction et formation de l’État sont intimement liées. A partir du moment où un pouvoir politique s’emploie à tenter de reconstruire l’État, il va se heurter à ceux dont il trouble les intérêts et qui voudront l’empêcher d’aller plus loin, c’est-à-dire jusqu’à le réformer. Si on laisse aux anthropologues le soin d’analyser et de nous renseigner sur l’évolution de la crédibilité d’une telle tentative aux yeux des populations africaines, pour le reste, il nous semble, aux fruits de l’analyse du cas ghanéen, que l’un des enjeux essentiels est de chercher à comprendre la tension dans laquelle s’opère cette opposition entre reconstruction et reformation, d’en montrer les déterminants, les enjeux et au profit ou au détriment de qui elle s’opère. C’est bien ce qui fait l’intérêt de l’étude de l’expérience ghanéenne, un formidable pari de reconstruction de l’État qui a pu disposer déjà d’une certaine durée, même si quinze années ne sont rien face à l’historicité des phénomènes en cause. C’est ce pari, ses réussites et ses échecs, que l’on a essayé d’aborder dans cette étude.

Enfin, dernière remarque, ce pari, cette tension, s’inscrivent dans l’espace de l’économie politique ghanéenne mais le Ghana n’est pas un îlot isolé du reste du monde. Il s’inscrit dans la division internationale du travail et dans la structure de sécurité collective mondiale. Son niveau de développement et son poids politique ne lui permettent d’avoir d’influence ni sur l’une, ni sur l’autre. Le processus engagé de reconstruction de l’État lui a permis de retrouver un rôle important dans les enjeux de sécurité régionale, notamment au Liberia. Mais il ne lui a pas encore permis, ou plutôt, il vient juste de l’amener, en ce milieu des années 1990, au moment où se pose la question de modifier sa structure productive et son insertion dans l’économie mondiale. Or il y a là un acteur décisif qui l’influence dans ses choix stratégiques et l’accompagne depuis le début, c’est la communauté internationale des bailleurs de fonds et plus spécifiquement les institutions de Bretton Woods, FMI et Banque mondiale. Depuis leur retour sur le devant de la scène dans les années 1980, elles sont devenues des acteurs essentiels de l’évolution de l’État dans les pays où elles interviennent. Devenues incontournables en la matière, on se propose d’analyser leur rôle au Ghana dans cette perspective.

On le voit, le champ d’analyse ainsi balisé est vaste. Aussi n’est-il pas dans notre ambition de le couvrir entièrement. Cette étude n’est qu’une première pierre qui pourra peut-être servir à ceux qui seraient intéressés par le Ghana et qui souhaiteraient disposer à cet effet d’une clé d’entrée dans un pays totalement africain et pourtant si différent de ses homologues francophones. On a ainsi plutôt cherché à s’inscrire dans le dialogue d’Adso de Melk, le jeune novice du Nom de la rose d’Umberto Eco, qui, s’adressant à son maître Guillaume de Baskerville, grand découvreur de vérités, lui dit :

– « Donc, vous n’avez pas qu’une seule réponse à vos questions ?
– Adso, si tel était le cas, j’enseignerais la théologie à Paris.
– A Paris, ils l’ont toujours, la vraie réponse ?
– Jamais, dit Guillaume, mais ils sont très sûrs de leurs erreurs ».


* * *
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        Première partie. Effondrement et renouveau du Ghana

Présentation


Toute l’Afrique n’est pas mal partie. Le Ghana sera, peut-être, considéré demain comme l’un des pays au sud du Sahara à avoir réussi, au moins temporairement, à reprendre pied après plus de 20 ans d’une chute inexorable.

L’histoire longue, celle du règne d’Osei Tutu au début du XVIIIe siècle, celle du dynamisme des planteurs de cacao à la fin du XIXe siècle, laisse encore voir ses effets aujourd’hui dans le premier pays d’Afrique noire à obtenir son indépendance en 1957 et qui prend le nom de Ghana. Nkrumah, le libérateur, entre ainsi dans la légende. Pourtant, la route du nouveau pays est vite semée d’embûches qui ont pour noms industrialisation manquée et échec de la démocratie. Les différents pouvoirs qui se succèdent ensuite jusqu’au début des années 1980 ne présenteront pas un meilleur bilan. Il est vrai que ces vingt années de progressive entropie ne distinguent pas le Ghana de nombre de ses voisins régionaux.

La divergence viendra en 1981 avec le second coup d’État d’un militaire, Jerry Rawlings. Maniant habilement politique et économie, idéologie et pragmatisme, projet de fond et préservation de son pouvoir, la nouvelle équipe jette les bases d’un renouveau possible du Ghana. A partir d’un projet central : la réhabilitation de l’État. Un projet qui ramène le Ghana d’une économie informelle au seuil d’un développement économique possible, de la déchéance politique et morale à une nouvelle tentative démocratique qui aura emprunté des chemins différents de ceux de ses voisins francophones.



1. Les déterminants historiques de la crise


The beautiful ones are not yet born.
Ayi Kwei Armah (1968)

The evil that men do lives after them. The good is oft interred with their bones.
William Shakespeare (Jules César)

Des origines à l’indépendance
Des origines à la colonisation
Le Ghana d’aujourd’hui a peu de choses en commun avec l’empire du Ghana qui s’étendait du Sénégal au Niger entre le VIIe et le XIe siècle et dont la force reposait sur le contrôle des routes commerciales vers l’Est et le Nord, en particulier celle de l’or. Plus que les liens supposés, et contestés depuis, entre les populations akan présentes aujourd’hui au Ghana et celles de l’ancien empire, ce sont les symboles d’une gloire et d’une puissance passées qui incitèrent au moment de l’indépendance au choix du nom de « Ghana » pour ce qui était devenu de 1874 à 1957 la « Gold Coast » britannique.

Jusqu’au XVe siècle, l’arrivée et l’établissement de différents groupes de population et les migrations internes, importantes au sein de l’Afrique de l’Ouest, dessinent une activité économique située essentiellement au nord du pays et centrée sur les routes commerciales qui permettaient de relier les populations méditerranéennes à celles d’Afrique noire. Les marchands musulmans des empires soudanais tenteront d’installer et de développer la religion islamique avec un succès d’abord limité puis définitivement remis en cause par le travail des missionnaires chrétiens arrivés avec les colons européens. Au sud du pays, sur le Golfe de Guinée, la pêche et la fabrication de bateaux ainsi que l’extraction du sel représentent la majeure partie du travail. A l’intérieur des terres se développe un artisanat très diversifié qui reposait sur le travail de l’or, du bronze, du cuir, du bois, de l’ivoire et des perles. Filage, tissage et fabrication de vêtements occupent une place qui traversera le temps puisqu’on les retrouve encore aujourd’hui.

L’arrivée des Européens déplace le centre d’activité économique vers les régions du sud. Le commerce s’effectue à partir des nombreux forts érigés le long des côtes et qui constituent aujourd’hui l’une des principales attractions touristiques du pays [1] . Une farouche bataille a opposé les historiens français et portugais pour déterminer l’antériorité de la découverte de ces côtes (Reclus, 1887). L’historiographie a finalement retenu que les marins portugais, emmenés par Santarem, arrivèrent les premiers en 1471 au cours de leur longue reconnaissance du littoral du continent noir qui aura duré presque tout le siècle, suivis en 1553 par les Britanniques et en 1593 par les Hollandais. Plus tard, une nouvelle vague de colonisation amènera entre 1640 et 1660 les Danois, les Suédois et les Brandebourgeois alors que les Portugais quittent le Ghana dès 1643 (Buah, 1980 ; Osei Adjei, 1986 ; Reclus, 1887).

Les derniers colons abordent les côtes ghanéennes au moment de l’avènement et du renforcement de la première véritable domination ethnique, celle des Denkyira. Les guerres d’expansion ont permis d’assujettir de nombreux états voisins. Ceux-ci doivent payer de lourds impôts qui, avec l’exploitation de mines d’or et le commerce, représentent les sources de la richesse de l’empire denkyira.

La coutume voulait que les princes héritiers des royaumes soumis soient envoyés en tant que pages à la cour royale, servant par la même occasion d’otages contre les velléités de rébellion. Ainsi, Osei Tutu, prince asante du groupe familial Oyoko [2] , a-t-il passé quelques années chez les Denkyira avant d’être obligé de subir un exil d’une vingtaine d’années à la cour akwamu pour avoir, dit-on, séduit la sœur de Boa, roi des Denkyira. Le passage par ces deux royaumes lui a permis d’acquérir une expérience dans les domaines politiques et militaires qu’il mettra à profit pour organiser à partir du début du XVIIIe siècle le plus grand empire ghanéen dont seule la force de frappe britannique pourra venir à bout après maintes difficultés.

Première figure importante de l’histoire ghanéenne, Osei Tutu [3]  doit une partie de la légende qui l’entoure à son grand prêtre, rencontré à la cour denkyira, Okomfo Anokye. Ainsi que le décrit F.K. Buah, « au cours d’un rassemblement des hauts dignitaires asantes, Okomfo Anokye fit descendre du ciel au milieu d’une épaisse fumée un stool [4]  en bois recouvert d’or…, et tous ont été convaincus que l’âme et l’esprit des asantes étaient contenus dans ce stool qui devait être gardé à tout prix » (Buah, 1980). Osei Tutu et son grand prêtre vont alors créer le festival annuel d’Odwira (qui a toujours lieu chaque année en décembre) pendant lequel les rois asantes doivent prêter allégeance au « Golden Stool » et au chef politique, militaire et spirituel, l’Asantehene. Comme le souligne J. Attali, « partout, selon les mythes et les langues, l’avenir est dangereux s’il n’est pas répétition du passé. La possibilité d’énoncer un futur comme un recommencement du passé est une condition de survie du groupe. Les mythes ont ainsi pour fonction d’organiser cette répétitivité du temps en le jalonnant de dates sacrificielles, où les cycles recommencent, où l’avenir rejoint le passé » (Attali, 1982 : p. 21). Plus que ses compétences politiques et militaires, la puissance particulière d’Osei Tutu, qui lui a permis d’organiser l’unité asante, tient peut-être au pouvoir qu’il s’est donné de nommer le temps et de rythmer le sacré pour l’ensemble d’un peuple qui s’est vu engagé dans un destin commun.

S’appuyant sur Kumasi établie vers les années 1660-1670 et devenue un centre local de pouvoir grâce à son prédécesseur Obiri Yeboa, Osei Tutu va engager le développement de l’empire asante. De 1701, date de la première grande victoire asante sur les Denkyira à Feyiase, et jusqu’à sa mort dans une embuscade en 1717, Osei Tutu consolidera l’unification asante sur la base des trois institutions qu’il a construites : une structure de pouvoir politique, une organisation militaire, une identité spirituelle communautaire. Lorsque son successeur Opoku Ware devient l’Asantehene, le territoire asante couvre un peu plus que l’équivalent de la région asante actuelle. A la mort d’Opoku Ware en 1750, l’empire asante couvre presque l’équivalent du Ghana d’aujourd’hui, sans la Volta Région, sans la Central Région et le bas de la Western Région, mais s’étend à l’ouest sur une partie de la Côte-d’Ivoire, tandis qu’à l’est les armées asantes ont effectué quelques avancées sur la côte jusqu’au Bénin (Stride et Ifeka, 1971). Les successeurs d’Opoku Ware renforceront encore une domination qui durera plus d’un siècle et demi. En fait, seule une bonne partie des territoires côtiers échappe au contrôle total des Asante. Il faut dire qu’à partir du milieu du XVIIIe siècle, les dirigeants asante doivent assurer la cohérence et la solidité de ce vaste empire. Par ailleurs, les Fante, installés sur la côte, disposent désormais d’un allié puissant : un autre empire a réussi lui aussi à dominer ses opposants locaux et représente la seule force politique et militaire qui pourra combattre et vaincre la puissance asante, l’empire britannique. En effet, pendant que les Asante installaient leur hégémonie sur les ethnies rivales, les colons britanniques s’imposaient progressivement face à leurs concurrents européens. « En 1850, il ne restait plus sur la côte, en dehors de leurs possessions, que des comptoirs danois et hollandais : les premiers furent rachetés par l’Angleterre, les seconds acquis contre l’abandon des droits que les Anglais s’arrogeaient en quelques districts de Sumatra » (Reclus, 1887).

En 1821, la domination britannique sur le sud-Ghana est symbolisée par l’élargissement des compétences du Gouverneur de Sierra Leone, Charles Mac Carthy, chargé de la supervision des territoires ghanéens. Il trouvera la mort en 1824 à la bataille d’Essemacou après avoir voulu intervenir dans la guerre qui opposait Asante et Denkyira. En 1830, l’arrivée du capitaine Georges Maclean sera l’occasion de relations plus diplomatiques. Celui-ci n’en ajoutera pas moins une pierre à la colonisation britannique. En 1844, il organise la signature d’un accord avec plusieurs chefs coutumiers qui transfère aux Britanniques une partie du pouvoir judiciaire. Cet accord, connu sous le nom de « Bond », n’est que le premier d’une série qui permet aux Britanniques de s’imposer progressivement au-delà de leur zone de domination côtière. A ce premier Bond signé le 6 mars 1844 et resté aux yeux de beaucoup comme le symbole du premier acte institutionnel de la colonisation britannique, répondra la déclaration d’indépendance du 6 mars 1957.

Le désir des Asante d’avoir un accès direct au commerce côtier et l’opposition des deux volontés d’expansionnisme se traduiront par une multiplication des affrontements, surtout dans la décennie 1860, qui se révéleront à l’avantage des guerriers asante. Mais au cours de l’importante guerre de Sagrenti de 1873-1874, les forces britanniques viendront pour la première fois à bout des Asante dont la défaite est inscrite dans la signature du traité de Foména le 14 mars 1874 [5] . Le 24 juillet, le sud-Ghana est proclamé colonie britannique et reçoit le nom de Gold Coast. En 1896, l’Asantehene, le roi Prempeh I, est envoyé en exil dans les Seychelles. Quatre ans plus tard, le gouverneur britannique Hudson va provoquer les Asante en leur demandant de lui remettre le Golden Stool. Ceux-ci réagiront par l’intermédiaire de la Reine Mère de Ejisu, Nana Yaa Asantewaa, qui organisera la reprise de la guerre (Tufuo et Donkor, 1989). Les Asante seront ainsi vaincus une nouvelle fois en 1901 et leurs territoires seront annexés à la colonie en 1902. En 1919-1920, la Société des Nations place la partie ouest de l’ancien Togoland allemand sous mandat britannique, fixant ainsi les frontières actuelles du Ghana [6]  (Buah, 1980 ; Osei Adjei, 1986).

Si les premiers colons échangeaient essentiellement des tissus, des vêtements, de l’ivoire et de l’or, la fin du XVIIe et le XVIIIe siècle seront marqués par la traite d’esclaves. Avant d’être aboli au Royaume-Uni en 1807, ce commerce humain laissera des traces qui se lisent encore dans l’Afrique contemporaine. « Globalement l’Afrique reste tout de même un continent peu peuplé. La preuve : elle ne regroupe à l’heure actuelle qu’un dixième de la population mondiale alors qu’au XVIIe siècle sa part était deux fois plus élevée » (Temam, 1991).

En échange de biens d’équipement, de véhicules, de matériel ferroviaire, de coton, de charbon, le Ghana exporte vers la métropole d’abord de l’huile de palme, à laquelle se substituera progressivement le cacao à la fin du XIXe siècle, introduit dans l’actuelle Eastern Région, avant de s’étendre plus à l’ouest, dès les années 1850-1860, par les luthériens de la mission de Bâle, mais véritablement cultivé à partir de 1880-1890 après qu’un forgeron, Teteh Kwashi, ait ramené des graines des côtes nigérianes et camerounaises (Agbodeka, 1992). Du bois, du caoutchouc, de la bauxite, des diamants et bien sûr de l’or sont également vendus aux Européens. Les compagnies de commerce françaises s’intéressent à ce nouveau marché : la CFAO s’installe en 1887 et la SCOA en 1907. La première banque, la Bank of British West Africa, débute ses opérations à Accra en 1897 (elle est devenue la Standard Bank) et la Colonial Bank (aujourd’hui Barclays Bank) ouvre en 1917.

De 1919 à 1927, le nouveau gouverneur de la Gold Coast, Frederick Gordon Guggisberg, reviendra au pays qu’il a connu de 1902 à 1908 au cours d’une longue enquête sur les concessions de terrains. Son influence sera à la fois politique et économique. Au cours de leurs premières années de domination, les Britanniques n’ont pas hésité à intervenir dans la hiérarchie coutumière, destituant des chefs pour en nommer d’autres, plus favorables, le tout dans une logique du « diviser pour mieux régner ». A partir des années 1920, leurs relations avec les chefs traditionnels s’institutionnalisent et Guggisberg introduira au Ghana la célèbre « indirect rule » britannique qui crée une native authority, composée de chefs traditionnels et chargée de relayer par les canaux du pouvoir coutumier les décisions du gouverneur. Ainsi que l’indique F.K. Buah (1980), « les autorités [britanniques] étaient confrontées à une pénurie d’hommes et d’argent qui les empêchait d’organiser une administration au niveau local ». Guggisberg est persuadé que l’indirect rule constitue les prémisses d’un pouvoir politique « authentiquement africain » fondé sur la chefferie. Elle aura en fait pour effet de remettre en cause la légitimité des chefs – et, paradoxalement, comme on le verra plus tard, de préparer le terrain aux mouvements nationalistes les plus virulents.

En effet, à l’arrivée des Britanniques, le pouvoir coutumier akan pouvait se caractériser par un certain degré de représentativité. Le « Chef Suprême » ou « Roi » et le « Conseil des Anciens » devaient inscrire leurs actions dans le cadre d’un système de décisions disposant de contre-pouvoirs, laissant largement la place à la consultation et au débat, dans le cadre d’une décentralisation importante allant jusqu’au commoner (citoyen de base) (Drah, 1987). Avec l’indirect rule, le chef se transforme en un agent du pouvoir colonial, nommé et destitué par lui, appliquant de manière autocratique ses directives, en excluant désormais le reste de la population du processus de décisions.

Dans le domaine économique, Guggisberg a été à l’origine du premier plan de développement du Ghana, premier du genre dans les colonies africaines, couvrant l’ensemble de la décennie 1920-1930. Même si l’histoire lui reconnaît une sincère volonté de développement du pays dont il avait la charge, son plan porte la marque coloniale : un désintérêt pour le développement économique local, l’activité devant se concentrer sur la production des biens primaires servant les besoins de la métropole, un désintérêt pour le nord du pays uniquement considéré comme un réservoir de main-d’œuvre pour les activités exportatrices du sud. C’est, en quelque sorte, la première « théorie du développement » appliquée au Ghana : encourager la production et l’exportation de biens destinés au marché spécifique de la puissance coloniale. Avec des contraintes financières, imposées par le Colonial Office de Londres, qui ne laissaient pas le droit à l’erreur à ceux qui comme Guggisberg voulaient engager des dépenses d’investissement : Londres imposait le strict respect de l’équilibre budgétaire et refusait tout recours à l’endettement extérieur (Frimpong-Ansah, 1991). Ainsi la seule façon de financer un plan à dix ans était d’espérer qu’une fois les premiers investissements lancés grâce aux dépenses publiques, la réponse en termes de production et de ventes permettrait de bénéficier de recettes fiscales progressant au même rythme que les dépenses de développement (pour respecter le critère d’équilibre budgétaire) et d’une progression de l’épargne privée domestique (pour respecter le critère d’endettement).

Guggisberg lance pourtant ce pari… et le gagne. Il pense que le principal obstacle au développement de la production et des exportations de la Gold Coast réside dans le manque d’infrastructures de communication. Il s’engage donc dans un vaste programme de construction de routes, de voies de chemin de fer et commence l’établissement d’un port en eaux profondes à Takoradi. En dix ans, la distance couverte par les routes est multipliée par trois et celle couverte par les rails a pratiquement doublé. Les producteurs ne tarderont pas à réagir. Les producteurs d’or situés aux confins de l’actuelle Western Region et de la région asante, déjà à des niveaux élevés d’utilisation des capacités de production, profitent de la plus grande facilité d’accès au marché mondial pour développer leurs exportations [7] . La production et les exportations de cacao progressent fortement : la première passe de 7 000 tonnes en 1905 à 22000 tonnes en 1910, 78000 tonnes en 1915, 124000 tonnes en 1920 et 218000 tonnes en 1925, faisant du Ghana cette annéè-là le premier producteur mondial (Frimpong-Ansah, 1991) et le premier exportateur mondial avec 44 % de part de marché (Agbodeka, 1992), le tout en à peine plus de deux décennies. La région asante, déjà relativement riche, sera au cœur de ce développement économique qui soutiendra sa dynamique d’accumulation et deviendra la base de ses revendications politiques. Ce point est important car cette réponse rapide des producteurs et leur insertion réussie dans le commerce mondial ne sont pas allées de soi dans d’autres pays (voir par exemple R. Austin et H.G. Hopkins cités in Sindzingre, 1996b).

Guggisberg a bénéficié de plusieurs atouts pour la réussite de son programme. En premier lieu, le réseau de communications était si embryonnaire en 1920 que son extension ne pouvait, a priori, que profiter aux exportations. De plus, pour les planteurs de cacao la bonne tenue du marché mondial jusqu’en 1927 (avant les premiers signes de la dépression à venir) représentait une incitation supplémentaire à l’accroissement de la production. La population active de l’époque a largement réagi à cette nouvelle donne économique. De nombreux Fante de la côte sud sont remontés à l’intérieur des terres pour offrir leur travail aux mines d’Obuasi tandis que les grandes villes asante telles que Kumasi ou Mampong étaient délaissées au profit des zones de culture du cacao (Anin, 1991 ; Buah, 1980 ; Frimpong-Ansah, 1991 ; Rimmer, 1992). Cardinall (1931) souligne l’aspect révolutionnaire de la transformation de la force de travail qui passe d’un type familial à une première forme de salariat en même temps que la propriété commune des terres laisse place en partie à la propriété individuelle.

Mais le plan à dix ans n’avait pas qu’un objectif économique et il faut souligner les efforts de Guggisberg en faveur du développement des infrastructures sociales, volonté personnelle du gouverneur de la Gold Coast, en opposition avec celle de Londres qui souhaitait limiter au maximum ses dépenses pour les colonies. C’est Accra qui en a le plus bénéficié avec l’installation de l’électricité, la construction du célèbre Prince of Wales College en 1924, connu aujourd’hui sous le nom de Achimota School, l’école de référence au Ghana [8] , et la reconstruction du vieil hôpital colonial qui deviendra le Korle Bu Hospital avec les meilleurs équipements médicaux du moment.

T.E. Anin (1991) fait remarquer, non sans ironie, que le plan a réussi à atteindre ses objectifs en avance et avec un budget inférieur à celui qui était prévu bien qu’à l’époque « il n’y avait aucune étude de faisabilité et pas d’analyse en termes de coûts/bénéfices » et que « le plan était mis en œuvre par les fonctionnaires (dont la majorité était des diplômés de lettres ou d’histoire) dans le cadre de leur travail quotidien » !

Plus profondément, le coup de fouet donné à l’agriculture ghanéenne par le plan décennal n’en jettera pas pour autant les bases d’un développement durable. La productivité agricole va rester faible et les moyens d’exploitation rudimentaires.

Même si les historiens s’accordent à reconnaître une certaine évolution de la pensée économique du Colonial Office au début des années 1940, ses principes fondamentaux d’action restent les mêmes, à savoir la promotion des productions de biens primaires destinées à l’exportation : au Ghana, le développement des industries du cacao, des diamants et du manganèse en plus de l’activité traditionnelle sur l’or (Agbodeka, 1992 ; Frimpong-Ansah, 1991).

Aussi, en dépit de tous ces « bienfaits » de la colonisation, des mouvements de résistance à la domination britannique ont émergé dès la fin du XIXe siècle. Au cours des années 1940, ils se transformeront en une organisation de conquête du pouvoir qui s’achèvera par l’indépendance du pays en 1957.

Des premières résistances aux partis nationalistes
En même temps que les Britanniques s’imposaient face à la concurrence des autres puissances coloniales, leurs premières oppositions avec les indigènes ont débuté, on l’a vu, dès le XIXe siècle face aux Asante. Ces premiers mouvements, qualifiés de « résistances primaires » (avant de connaître la colonisation) par T.O. Ranger [9] , exprimaient la rivalité de deux empires opposés pour la conquête du pouvoir hégémonique local après que chacun d’eux eût éliminé dans un premier temps ses concurrents directs. Une confrontation de deux empires, une compétition, à l’origine, pour l’attribution des ressources. Dans ce contexte, l’idée de ressources doit être entendue à deux niveaux. Économique, c’est-à-dire la recherche pour les Asante d’un accès direct au commerce de la côte et pour les Britanniques aux richesses de l’intérieur des terres. Politique, au sens d’une volonté de maintien de l’influence sur les états vassaux du sud pour les Asante, notamment face aux menaces pesant sur leur sécurité sous la forme la plus extrême d’une conquête de leurs territoires par les Britanniques.

Après que la domination de ces derniers se soit imposée, les mouvements anti-coloniaux qui ont vu le jour à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle sont restés le fait d’une élite, issue des riches commerçants de la côte, totalement intégrée au système colonial dont elle se nourrit. Ces mouvements ont parfois pris des formes originales mais leur influence est toujours restée limitée.

Ainsi, la Confédération fante mise en place en 1868 représente-t-elle une tentative d’intégration régionale pluri-ethnique face à la double menace des Asante et des Britanniques. En trois ans, plusieurs ethnies réaliseront une union économique, sociale, politique et de défense commune concrétisée par le traité de Mankésim signé en 1871. Rivalités internes et pressions britanniques étoufferont cette union qui disparaîtra en 1873.

En mai 1897, les tentatives répétées du gouvernement colonial de s’approprier les terres non occupées, mais propriétés coutumières, aboutiront à la création du Gold Coast Aborigines Rights Protection Society, qui saura faire entendre sa voix auprès de J. Chamberlain, ministre britannique des colonies. En 1920, le Ghanéen Joseph Caseley Hayford tenta d’unir les revendications des quatre colonies britanniques d’Afrique de l’Ouest (Ghana, Nigeria, Gambie, Sierra Leone) au sein du National Congress of British West Africa dont les objectifs principaux peuvent se résumer en une demande de participation plus active au système colonial et une meilleure reconnaissance de la spécificité indigène.

Ce furent en partie les mêmes demandes qui présidèrent à la création des Youth Movements des années 1930 à 1945 [10]  et plus particulièrement du Gold Coast Youth Council créé en 1937 et dirigé par Joseph Boakye Danquah qui allait jouer un rôle important dans la lutte pour l’indépendance. Né en 1895, Danquah a bénéficié de la bienveillance de son aîné, Nana Ofori Atta, qui l’envoie étudier le droit à Londres. Avocat reconnu, Danquah crée l’un des premiers quotidiens locaux, le Times of West Africa, et s’engage dans le débat politique. Comme le soulignent Pellow et Chazan, les années 1920-1930 ont vu se développer une intense activité sociale au travers de nombreuses associations de tous genres (syndicales, religieuses, littéraires, ethniques…) qui « sont rapidement devenues des arènes de débats politiques, des lieux de formation au leadership et d’accumulation de l’expérience politique indispensable pour prendre part aux mouvements de libération » (Pellow et Chazan, 1986).

Certes, « les années 1920 à 1945 sont généralement considérées comme une période calme et il est vrai que le système colonial, à cette époque, ne fut guère contesté en tant que tel » (Buijtenhuijs, 1991). Mais ces années se sont en fait révélées importantes dans la formation des futures élites politiques ghanéennes à l’origine des mouvements indépendantiste [11] , en même temps qu’elles contribuaient à former une population très mobilisée et au fait des évolutions politiques de son pays.

Après la seconde guerre mondiale, l’Afrique voit fleurir des partis politiques au caractère nationaliste qui organiseront la conquête du pouvoir au moyen de mouvements de libération nationale. Au Ghana, la nouvelle constitution proposée en 1946 par le gouverneur britannique Alan Burns et qui continue à lui laisser tout pouvoir en dernier ressort mécontente l’intelligentsia qui décide de s’organiser politiquement. Sous l’impulsion d’un marchand de bois, George Grant, J.B. Danquah crée en 1947, avec d’autres intellectuels et chefs traditionnels, la United Gold Coast Convention (UGCC). Leurs demandes restent encore modérées et s’inscrivent dans une volonté politique de respect de l’autorité des dirigeants coutumiers. Ainsi l’UGCC demande-t-elle que « par tous les moyens légitimes et constitutionnels…, le contrôle et la direction du gouvernement passent aussi vite que possible dans les mains du peuple et de ses chefs traditionnels » (Manu, 1991). Conscients de leur manque de soutien populaire, les dirigeants de l’UGCC, dont l’activité politique peine à démarrer dans sa première année, vont décider de faire appel à un jeune intellectuel de 38 ans, formé aux États-Unis et en Grande-Bretagne aussi bien à la théorie qu’à l’action politique : Kwame Nkrumah. Celui-ci prend la direction du mouvement mais se heurte rapidement dans sa volonté d’action rapide et directe au conservatisme des autres leaders de l’intelligentsia nationaliste [12] .

En février 1948, à l’occasion d’une marche de protestation d’anciens soldats réclamant de meilleures conditions, un officier de police britannique s’affole et fait tirer sur la foule. L’événement provoque une vague de manifestations dans les principales villes du pays. Le gouverneur britannique décide alors d’emprisonner les six leaders de l’UGCC, qui resteront dans l’histoire sous le nom des « Big Six » : J.B. Danquah, E. Obetsebi-Lamptey, W. Ofori-Atta, E. Akufo-Ado, E. Ako-Adjei et K. Nkrumah. Comme le souligne ironiquement D. Birmingham (1990), le martyre de la prison était pratiquement devenu un point de passage obligé sur la route du pouvoir pour les leaders indépendantistes devenus des « P.G. » (Prison Graduate, littéralement « diplômé de la prison » !). Une commission d’enquête, dirigée par Aiken Watson, arrive de Londres pour interroger les six membres de l’UGCC. Elle rend son rapport en juin. Plus que judiciaires (elle a fait libérer les prisonniers dès le début des interrogatoires), ses conclusions sont politiques : elle reconnaît l’obsolescence de la constitution Burns alors en vigueur et dénoncée par l’UGCC et demande la formation d’un comité spécial chargé de préparer une nouvelle constitution laissant plus de place aux Africains. En plein début de guerre froide, le document porte la trace de la chasse aux communistes caractéristique de cette époque. Ainsi la question essentielle que se pose la commission à propos de Nkrumah est de savoir s’il est communiste ou pas, question à laquelle sera d’ailleurs apportée une réponse positive, soulignant ainsi le danger que représente le leader indépendantiste pour le pouvoir britannique.

Nkrumah souligne dans son autobiographie que ces quelques semaines de détention commune avec les autres leaders de l’UGCC lui ont permis de s’apercevoir de la différence grandissante entre leur projet et le sien. Aussi, quelques mois plus tard, moins d’un an après son retour au Ghana, Nkrumah crée son propre mouvement, le Gold Coast Youth Council, et est à l’origine de la création de plusieurs journaux destinés à soutenir ses idées (dont l’Accra Evening News, le Morning Telegraph, le Daily Mail…). Le 12 juin 1949, il va plus loin, consomme sa rupture avec les dirigeants nationalistes traditionnels et crée son propre parti. Il veut conserver la crédibilité historique de la première convention (UGCC) et se veut un mouvement du peuple : ce sera donc le Convention People’s Party (CPP). Désormais, deux mouvements nationalistes s’affrontent.

Vers l’indépendance
Moins de six mois suffiront à Nkrumah pour renforcer l’organisation de son parti et consolider sa base populaire afin d’entamer la confrontation avec le pouvoir britannique.

Suite aux recommandations de la commission Watson, un comité constitutionnel a été mis en place en décembre 1948 sous la direction de Henley Coussey. Le comité rend son rapport en octobre 1949. Il propose plusieurs changements : si quelques pouvoirs restent entre les mains du gouverneur et des intérêts économiques britanniques, il est proposé d’instituer un conseil exécutif de onze membres dont huit ministres nommés et une Assemblée législative élue aux deux tiers, le tiers restant étant réservé aux chefs traditionnels. L’indirect rule avait introduit un système de « conseils provinciaux des chefs », plus tard regroupés dans un « comité de liaison des conseils provinciaux » qui servait déjà de collège électoral pour la nomination des chefs dans les instances législatives. Comme le souligne Drah (1987), « les chefs se voyaient attribuer [dans les instances coloniales] une représentation institutionnelle qui élargissait encore plus le fossé entre les chefs et leur peuple ». En fait, « les chefs coutumiers représentaient le seul groupe social relativement satisfait de l’administration coloniale » (Petchenkine, 1993). A l’époque, l’intelligentsia ghanéenne – notamment les leaders de l’UGCC – critique la présence des chefs dans les institutions coloniales et ce pour deux raisons. Pour une raison politique d’une part : les élites éduquées dans les démocraties occidentales se considèrent mieux à même de représenter le peuple dans le système politique colonial que les chefs. Pour une raison culturelle d’autre part : J.B. Danquah et Kofi Abrefa Busia sont des intellectuels qui publient de nombreux travaux sur le système politique akan dans lequel ils voient un modèle de représentativité, constitutif de leur identité culturelle et largement supérieur à l’organisation politique britannique dans laquelle les chefs se commettent. Pourtant, si l’on a déjà eu l’occasion de souligner la place laissée aux commoners dans le système akan pré-colonial, celui-ci n’en restait pas moins fondé sur un pouvoir très hiérarchisé et héréditaire où « les plus anciens…, la coutume, la tradition, la superstition et la royauté » représentaient les valeurs essentielles (Ansah-Koi, 1987). Néanmoins, s’ils regrettent un système précolonial idéalisé, les dirigeants de l’UGCC respectent l’institution coutumière et n’en réclament pas l’abolition, ouvrant la possibilité d’une alliance future. A l’inverse, le discours de Nkrumah, qui dénie toute légitimité aux chefs traditionnels, contribuera à asseoir sa popularité auprès des gens du peuple (Nkrumah rallie ainsi les verandah boys, trop pauvres pour posséder une maison et qui dorment à l’abri des vérandas des plus riches) qui se sont estimés trahis par les chefs.

Les nouvelles propositions constitutionnelles sont loin de satisfaire Nkrumah qui mobilise la population depuis six mois sur un message simple, Self-government, NOW ! En janvier 1950, le CPP organise la Positive Action Campain, une campagne de résistance non violente basée sur des manifestations pacifiques et une série de grèves. Une nouvelle fois la sur-réaction du gouverneur colonial, qui emprisonne les leaders du CPP, contribue à grandir leur statut et leur soutien populaire, notamment au détriment de l’UGCC moins active. Sur les recommandations du ministère des Colonies, des élections sont organisées en 1951 qui voient une large victoire du CPP, alors que les leaders de l’UGCC ont peu fait campagne. Les élections ont lieu au suffrage universel limité, applicable dans les villes (Accra, Kumasi, Cape Coast et Sekondi-Takoradi) tandis que le vote passe par des collèges électoraux en zone rurale. « Le CPP s’emparera d’un total de 36 sièges sur 84, l’UGCC obtient 4 sièges, les indépendants 3 sièges, les chefs et dirigeants traditionnels 32 sièges. Deux représentants d’intérêts particuliers et trois membres ex-officio furent inclus à l’Assemblée » (Manu, 1991).

Nkrumah est libéré de prison et prend la tête du gouvernement dont il est nommé Premier ministre en 1952 par Charles Arden-Clarke, le gouverneur britannique qui saura collaborer, après les avoir combattus, avec les leaders du CPP pour organiser la transition. La Gold Coast n’étant pas une colonie de peuplement britannique, elle ne représente pas un enjeu très important aux yeux de Londres. Arden-Clarke est donc assez libre de ses mouvements pour y organiser la fin de l’Empire [13] . Son expérience en Asie du Sud-Est, où il a vu la montée du communisme, lui permet de relativiser le « complot communiste » décrit par ses collaborateurs et dont Nkrumah serait l’instigateur. Par ailleurs, son séjour dans le nord Nigeria pendant l’entre-deux-guerres l’a familiarisé avec le contexte politique africain. Il n’hésite donc pas à appeler Nkrumah à la tête du gouvernement et à l’aider à apprendre l’art de gouverner (Birmingham, 1990 : p. 39-40).

L’aile la plus radicale du CPP se montre déçue de cette acceptation du partage du pouvoir avec la puissance coloniale. Exclue du parti par Nkrumah, elle va rejoindre l’opposition en partie regroupée à partir de mai 1952 dans le Ghana Congress Party, qui prend la suite de l’UGCC, dirigé par K. Busia. Mais, au pouvoir, Nkrumah renforce sa position et tout semble prêt pour un passage vers l’indépendance contrôlé par le CPP, d’autant plus que les nouvelles élections organisées en 1954, dans le cadre de la nouvelle constitution, où désormais tous les membres sont élus, se traduisent encore une fois par la victoire du parti de Nkrumah. Seul reste le gouverneur comme représentant du pouvoir colonial et les chefs ont perdu tout privilège de représentation. Le taux de participation est de 60 % et le CPP remporte 55 % des suffrages, ce qui lui permet d’obtenir 72 des 104 sièges de l’Assemblée tandis que le Ghana Congress Party ne gagne que 21 sièges, le reste allant à des candidats indépendants ou se réclamant de partis dont ils n’ont pas l’aval. A l’est du pays, où le Togoland Congress a fait campagne sur la réunification des togolands français et britanniques, le CPP remporte 8 des 13 sièges. Il n’y a guère que le Northern People Party, créé début 1954, à vocation régionaliste, qui arrive à gagner 15 des 26 sièges de la région contre 8 seulement pour le CPP. Sur le plan national, le CPP est le grand vainqueur.

Mais les années qui précèdent l’indépendance seront marquées par la montée en puissance de l’autre famille nationaliste et par la rivalité qui l’opposera au CPP pour l’héritage du pouvoir colonial.

En août 1954, afin de contrôler la part des recettes du cacao allant à l’État, Nkrumah d
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